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CH 1 Agents et flux du circuit économique

Ce chapitre doit permettre au lecteur de saisir l’ensemble du circuit économique d’une 
nation telle que la France : une économie qui crée des richesses dans l’agriculture, l’industrie 
et les services et les distribue via la rémunération du travail et du capital, cette distribution 
étant ensuite modifiée par la redistribution orchestrée par l’État. 

A – La double circulation des flux 

Pour bien se familiariser avec une représentation en circuit des flux économiques, 
imaginons une économie simplifiée constituée uniquement d’agents privés, sans pouvoirs 
publics et sans relations avec l’étranger (économie fermée). Les agents sont repérés selon leur 
fonction ou activité économique (consommer ou produire) et non plus selon leur classe 
sociale. 

� Les ménages offrent une marchandise particulière, leur travail ; leur revenu est donc le
salaire. Grâce à ce revenu, ils consomment des biens de consommation finale (CF). 

� Les entreprises produisent les biens de consommation finale, à l’aide de travail, de biens
d’équipement (K ou capital fixe5) et de biens de consommation intermédiaires (CI ou 
capital circulant6). Ils doivent également produire ces deux types de biens. 

Il y a entre ces deux catégories d’agents deux types de flux : réels et monétaires. Les flux 
réels correspondent aux transferts de marchandises. Les flux monétaires en sont la 
contrepartie monétaire. Comme c’est une contrepartie, cela vient en double. 
Schématiquement, ci-dessous, à toute flèche en trait plein (transfert de marchandises) 
correspond une flèche inverse en pointillés (en euros par exemple). Le plus souvent, on ne 
retient que les flux monétaires, car nous sommes dans des économies monétaires où la grande 
majorité des échanges sont monétarisés (donnent lieu à une contrepartie en argent).  

Schéma 2. Le circuit d’une économie simplifiée. 

Biens de CF 

Heures de travail 

Salaires = 12000 
Investissement = 2000 

Biens de CI 

Dépenses de CI = 6000 

Ménages 

Biens d’ 
équipement 

Dépenses de CF = 11000 

Entreprises 

Procédons à présent au bilan budgétaire de chaque catégorie d’agent. Les ménages sont en 
capacité de financement, les entreprises en besoin de financement. En effet, les ménages 
ont des revenus de 12000 € et dépensent 11000 €, il leur reste 1000 € (12000-11000) avec 
lesquels ils sont capables de financer « autre chose ». Quant aux entreprises, elles ont 
rémunéré du travail pour 12000 €, elles ont acheté 6000 € de bien de consommation 
intermédiaire et ont investi pour 2000 € en biens d’équipement, leurs dépenses totales 
s’élèvent donc à 20000 €. Par ailleurs, leur chiffre d’affaires (ou la recette de leurs ventes) 
s’élève à 19000 € : 11000 € pour la vente aux ménages de bien de consommation finale, 
6000 € pour la vente à des entreprises utilisatrices de biens de consommation intermédiaire et 
2000 € pour celle de biens d’équipement à des entreprises investissant. Les entreprises ont 
donc besoin de 1000 € pour financer ce qu’elles ont dépensé en trop (20000-19000). 

7 Ces derniers, principalement salariés, sont finalement aussi capitalistes : ils possèdent une part du capital de 
l’entreprise.  
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Schéma 2b. Le circuit complété. 

Épargne = 1000 

Titres 

Biens de CF 

Heures de travail 

Salaires = 12000 
Investissement = 2000 

Biens de CI 

Dépenses de CI = 6000 

Ménages 

Biens d’ 
équipement 

Dépenses de CF = 11000 

Entreprises 

Or, comme ce circuit est fermé (ni État, ni pays étranger), seuls les ménages peuvent satisfaire 
le besoin de financement des entreprises. On ajoute donc à notre schéma un échange 

supplémentaire : des titres ou actions des entreprises contre l’épargne des ménages7. Dans un 
circuit économique sain, les flux monétaires s’équilibrent, capacités de financement et 
besoins de financement doivent se compenser. Ce principe est fondamental. 

Pour finir avec cette section, appliquons le syllogisme de l’introduction générale à cette 
économie (Production - Distribution – Échange – Utilisation) : 

1. Qui produit ? Les entreprises avec deux types de facteurs de production : travail et
capital (fixe et circulant). 

2. Comment distribue-t-on la richesse ? Essentiellement par le biais des salaires : il
s’agit d’une société salariale, avec une part d’actionnariat salarié. 

3. Comment se font les échanges de marchandises ? Ce niveau n’apparaît pas dans
l’analyse macro-économique. On peut supposer que cela se fait sur des marchés 
concurrentiels, cela ne change rien au tracé du circuit.  

4. Qui consomme et investit ? Là encore aucun détail individuel n’est pris en compte.
Néanmoins, on retrouve la différence fondamentale entre consommation (CF et CI) 
d’une part et investissement d’autre part, selon que les marchandises disparaissent ou 
sont réinjectées dans le processus de production de la période suivante. 

L’esprit et les principes ayant guidé la construction de ce modèle simplifié se retrouvent dans 
la représentation macro-économique de l’économie française élaborée de manière beaucoup 
plus complexe par l’INSEE. 
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B – La représentation macro-économique selon la Comptabilité nationale 

La Comptabilité nationale est une représentation chiffrée de l’activité économique 
d’un pays. En conséquence, la Comptabilité nationale est un modèle, une opération de 
réduction de la « réalité » mobilisant un certain nombre d’hypothèses et de conventions (de 
calculs et de définitions). En fait, la Comptabilité nationale établie au moment de la Seconde 
Guerre mondiale est très inspirée de la représentation de l’économie que l’on peut tirer de La 
théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie de John Maynard Keynes (1936). 
Pour permettre des comparaisons dans le temps (la France d’aujourd’hui avec celle de 
l’Après-guerre) et dans l’espace (entre pays de la zone euro), les conventions comptables 
doivent être communes et stabilisées.  

• Au niveau de l’Organisation des Nations Unies, il existe des principes généraux qui
établissent un vocabulaire commun aux Nations de l’ONU pour comparer leur
performances ou difficultés économiques.

• Depuis 1995, la Comptabilité nationale est harmonisée au niveau européen : elle
permet des comparaisons directes entre États-membres de l’Union Européenne. Il
s’agit du SEC95 (Système européen de comptabilité 1995).

On va retrouver les principes exposés dans la section A : 

• distinguer les catégories d’agents selon leur fonction ou activité économique
principale et non selon leur classe sociale,

• ne retenir que les flux monétaires, mesurés en euro par exemple (on écarte donc toutes
les activités non marchandes ne générant pas un versement monétaire8),

• calculer au final les capacités et les besoins de financement qui doivent se compenser.

1. Les catégories d’agents de la Comptabilité nationale

On s’intéresse aux agents d’une économie délimitée dans l’espace et dans le temps. Dans 

8 Typiquement, la préparation d’un repas dans un restaurant est un service économique comptabilisé 
contrairement à celle d’un repas pris chez soi. Le premier service est payé, le second est gratuit. De manière 
générale, la production domestique est négligée par la Comptabilité nationale. 

l’espace, le territoire de la France correspond à la somme de la métropole, des Départements 
d’Outre-Mer9 et des enclaves territoriales10 françaises à l’étranger, somme à laquelle on 
soustrait les enclaves étrangères en France. Pour le temps, on prend traditionnellement l’année 
civile comme unité (il existe aussi des comptes trimestriels). 

En fait, la Comptabilité nationale est plus « territoriale » que « nationale ». Elle ne concerne 
pas les agents de nationalité française, elle concerne les « résidents », principalement les 
personnes physiques ayant leur domicile principal dans le territoire délimité et les personnes 
morales pour leurs seuls établissements dans le territoire11.  

Les résidents sont regroupés en cinq secteurs institutionnels. Chaque secteur ou catégorie est 
caractérisé par :  

i) sa fonction ou activité économique principale : à quoi sont employées ses
ressources ? 

ii) la nature et l’origine de ses ressources principales.
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LES MENAGES - Catégorie des agents dont l’activité principale économique est la 
consommation. Toute personne physique appartient donc à la catégorie des ménages. Notons 
que, par convention, un ménage comprend tous les individus vivant sous un même toit (les 
ordres religieux, les patients longuement hospitalisés, les prisonniers, les personnes âgées 
vivant en permanence en maisons de retraite forment des ménages collectifs). Leurs 
ressources sont constituées de la rémunération de leur participation au processus de 
production au titre de travailleurs et de capitalistes. Ils possèdent ainsi tous les facteurs de 
production. Il les louent aux entreprises et reçoivent en échange salaires, intérêts 
(rémunération des obligations) et dividendes (rémunération des actions). 

LES SOCIETES NON FINANCIERES ou SNF (appelées communément entreprises) - 
Catégorie des agents qui produisent et vendent des biens et services marchands et non 
financiers. On dit qu’un bien est marchand dès lors qu’il est vendu un prix supérieur à son 
coût de production12 : il s’agit donc d’un bien rentable, sur lequel l’entreprise fait un bénéfice. 
Les entreprises ne consomment pas mais transforment les ressources13. Enfin, les bénéfices 
(chiffres d’affaires moins les coûts) sont leurs ressources. 

LES SOCIETES FINANCIERES ou SF (appelées communément banques et intermédiaires 
financiers) - Catégorie des agents qui collectent, transforment et répartissent des moyens de 
financement et/ou gèrent des produits financiers. Ils servent d’intermédiaires entre les agents 
bénéficiant d’une capacité de financement et ceux en besoin de financement. Leurs ressources 
correspondent à un autre type de bénéfice : la différence entre les intérêts reçus et les intérêts 
versés. 

LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ou APU (l’État, les collectivités locales et les 
institutions de la protection sociale) - Catégorie des agents ayant deux fonctions principales : 
(i) celle de producteur : la production de biens et services non marchands (leur prix de vente 
est inférieur au coût de production) ; et (ii)  une autre qui est absolument spécifique aux APU : 
la redistribution  des revenus, à savoir la collecte des prélèvements obligatoires et le 

9 En revanche, on exclut les Territoires d’Outre-Mer. 
10 Ambassades, bases militaires ou scientifiques. 
11 Les usines de Renault en Amérique du Sud ne sont pas comptabilisées. 
12 Plus exactement, la Comptabilité nationale considère que le prix doit être supérieur à la moitié de son coût de 
revient ou de production. 
13 Sauf à considérer leur consommation intermédiaire de capital circulant. 

On parle également des emplois et des ressources de chaque secteur institutionnel. 

versement de prestations. Leurs ressources proviennent essentiellement des prélèvements 
obligatoires. 

LES INSTITUTIONS SANS BUT LUCRATIF AU SERVICE DES MENAGES ou ISBLM 
(associations, fondations, etc.) – Catégorie des agents, ni entreprises, ni État, qui fournissent 
des services non marchands aux ménages. Leurs ressources sont constituées des cotisations 
volontaires des ménages et des subventions des APU. 

Outre ces cinq secteurs institutionnels résidents, on définit un secteur composé de tous les 
non-résidents qui ont eu un échange économique avec au moins un secteur résident. On le 
qualifie de manière assez large de RESTE DU MONDE. Appartiennent au Reste du Monde le 
touriste japonais qui achète une carte postale au bas de la Tour Eiffel, une entreprise 
allemande qui verse un dividende à des actionnaires résidant en Bretagne, ou une 
administration publique américaine qui reçoit le paiement d’une taxe de la part de viticulteurs 
charentais qui exportent leur cognac. Emplois et ressources du Reste du Monde sont par 
construction totalement hétérogènes. 
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2. Les opérations et les agrégats de la Comptabilité nationale

L’ensemble des flux monétaires sont répartis en trois grands types d’opérations : 

- les opérations sur biens et services ; 

- les opérations de répartition ; 

- les opérations financières. 

Les opérations sur biens et services retracent l’origine des biens et services (production 
nationale ou importation) et leurs utilisations (consommation, investissement, exportation). 
Les opérations de répartition décrivent les opérations de distribution et de redistribution du 
revenu ainsi que des flux de revenu avec le Reste du Monde. Les opérations financières sont 
relatives à la création des moyens de paiement, placement et financement. 

Comme déjà dit en introduction générale, quand on somme toutes les opérations d’un type 
donné, on obtient une grandeur économique, un agrégat. Par exemple, si on somme toutes les 
opérations d’achat de biens de consommation finale, on obtient l’agrégat consommation des 
ménages. 

A présent, on pourrait représenter l’ensemble des flux agrégés entre les six secteurs 
institutionnels à la manière des schémas 2 et 2b de la section A. Cela représenterait une 
difficulté graphique inutile à notre propos. C’est donc une représentation alternative que l’on 
va adopter qui insiste sur l’enchaînement logique des opérations économiques agrégés : de la 
production à l’utilisation, en passant par la distribution et les échanges (cf. schéma 3). 

Première évidence, nos économies modernes sont des économies productives (nos richesses 
ne proviennent pas de la chasse et de la cueillette comme dans les économies primitives). 
Donc le point de départ est la production Y. La production est l’activité économique 
socialement organisée consistant à créer des biens et services s’échangeant habituellement sur 
le marché et/ou obtenus à partir de facteurs de production s’échangeant sur le marché14. 
Comme on mesure la production Y non pas en tonnes mais en euros, cela revient à mesurer en 
fait le chiffre d’affaires de l’ensemble des unités productives. 

Il faut tenir compte du fait que certains biens produits x vont être immédiatement intégrés 
dans la production d’autres biens y ; de même, le coût d’achat des x est intégré dans le prix de 
vente des y. Comme dans l’agrégat Y on comptabilise le chiffre d’affaires générés par les 

14 Cette définition permet d’englober les biens et services marchands et non-marchands mais exclut les 
productions domestiques. 



co
urs

-ex
erc

ice
.co

m

Introduction à la macro-économie Guillemette de Larquier 

11 

biens x et les biens y, en quelque sorte les biens x comptent deux fois ! Pour mesurer les 
richesses nouvelles effectivement créées, ou valeur ajoutée (VA), il faut diminuer la 
production totale de tous les biens (capital circulant) qu’on a produits et utilisés pour produire 
dans la même période. Ou encore la valeur ajoutée rend compte du fait que pour produire il a 
fallu détruire (la consommation intermédiaire déjà abordée, CI) :  

VA = Y – CI. 

Cette valeur ajoutée nous donne la taille du gâteau à se répartir entre tous les membres de la 
société. Dans un mode de production capitaliste, la distribution se fait selon le principe de la 
rémunération des facteurs de production : le travail et le capital. Donc chaque membre reçoit 
un certain niveau de revenu du travail ou de la propriété en fonction de sa participation au 
processus de production en tant que salarié ou capitaliste : on les qualifient de revenus 
primaires ou fonctionnels. À ce stade, si on regarde comment les revenus sont distribués 
dans la population, on parle de répartition primaire des revenus.  

Schéma 3. L’enchaînement simplifié des agrégats de la Comptabilité nationale 
en l’absence du Reste du Monde15 

Y : Production 

CI VA 

TVA 

Revenus de la 
propriété 

Revenus du travail 

revenus primaires 

T 

Prélèvements 
obligatoires 

revenus disponibles  P 

FBCF E CF 

Ainsi toute la VA est distribuée aux ménages (sauf les taxes sur la valeur ajoutée, ou TVA, 
qui vont aux APU). On considère que rien ne reste aux entreprises, car les revenus 
appartiennent à des personnes physiques, les entreprises elles-mêmes appartiennent aux 
actionnaires inclus dans les ménages16. 

15 Les cases grisées correspondent à des ressources qui disparaissent définitivement. 
16 Concrètement, il reste bien des liquidités dans la trésorerie des entreprises. C’est une hypothèse économique 
de considérer que cet argent appartient aux ménages actionnaires qui, bien sûr, ne le consommeront pas en tant 
qu’individus, mais l’épargneront et l’investiront par l’intermédiaire des entreprises. 
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Or, nos économies modernes sont non seulement productives mais aussi marquées par 
l’action de l’État-providence ou État social (cf. distinction chapitre 3). L’activité de 
redistribution des revenus de l’État (une des deux fonctions des APU) modifie la répartition 
primaire des revenus par des prélèvements monétaires (T) sur les revenus d’une part et des 
réallocations monétaires d’autre part. À cette nouvelle étape, on peut observer la répartition 
secondaire des revenus. 

Maintenant les ménages vont pouvoir consommer des biens de consommation finale (CF). 
Nous verrons chapitre 4 qu’à ce niveau il existe un arbitrage lors de l’utilisation du revenu : 
soit on consomme, soit on épargne. L’épargne (E) permet une autre utilisation du revenu : 
l’investissement (ou formation brute de capital fixe, FBCF). Les Sociétés financières jouent 
leur rôle d’intermédiaire en rapprochant l’épargne placée des ménages aux besoins des 
entreprises qui investissent. La FBCF est privée et publique car les APU investissent 
également pour produire les années suivantes. 

Le schéma ci-dessus est simplifié car non seulement la part de chaque secteur institutionnel 
n’apparaît pas, mais encore l’économie représentée est fermée, c’est-à-dire non ouverte au 
Reste du Monde. Il faudrait au minimum ajouter cinq types d’opération :  

• une partie de la production Y est exportée et sort du territoire (flux d’exportation X) ;

• en sens inverse, les résidents français importent des biens et services non financiers du
Reste du Monde qui viennent s’ajouter à la production nationale (flux d’importation
M) ;

• une partie de la valeur ajoutée est versée au Reste du Monde (aux salariés et aux
actionnaires non résidents) ;

• s’ajoutent aux revenus primaires des résidents des revenus provenant du Reste du
Monde (versement de salaires et de revenus de la propriété) ;

• enfin, il ne faut pas oublier les taxes et impôts versés et reçus entre le Reste du Monde
et les APU françaises.

Pour finir, on vérifie que l’on retrouve dans ce schéma les trois types d’opérations énumérées 
plus haut : 

• les opérations sur biens et services : les flux agrégés Y, CI, CF, FBCF, X et M ;

• les opérations de répartition : VA, Revenus de la propriété, Revenus du travail, taxes,
redistribution, revenus disponibles.

• les opérations financières : l’intermédiation entre l’épargne et les besoins
d’investissement, l’intermédiation entre la capacité/besoin de financement de la
France et le besoin/capacité de financement du Reste du Monde (ce qui suit).

3. Le calcul des soldes : capacités et besoins de financement

Au final, en confrontant l’agrégat épargne à l’agrégat FBCF, on peut mesurer si la France (la 
Nation et non pas seulement l’État) est en capacité ou non de financer intégralement ses 
investissements pour produire dans le futur. Si la France vivait en autarcie, les résidents 
devraient s’autofinancer entre eux (comme dans l’économie du schéma 2b). Comme ce n’est 
pas le cas, on considère que l’on peut soit emprunter soit prêter au Reste du Monde.  

Ainsi, en 2002, la France est en capacité de financement (grâce à l’épargne importante de ses 
ménages qui fait plus que compenser les déficits publics de l’État) à hauteur de 21,5 milliards 
d’euros. Par convention on en déduit que le Reste du Monde est en besoin de financement de 
la même somme : nous pouvons lui prêter nos moyens de financement par l’intermédiaire des 
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SF. En 2003, la France s’est trouvée en besoin de financement à hauteur de 2,3 milliards 
d’euros, ce qui ne s’était pas produit depuis dix ans (cf. graphique 1), cette fois-ci le Reste du 
Monde est en capacité de financement. 

Tableau 1. Capacité (+) ou besoin (-) de financement 
des secteurs institutionnels français en 2002 et 2003 – en milliards d’euros : 

2002 2003* 

ménages + 78,3 +67,5 

Sociétés Non Financières - 15,6 -20,7 

Sociétés financières + 7,5 +14,3 

Administrations publiques - 49,8 -64,6 

Institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLM) + 0,5 +1,2 

total national 21,5 -2,3 

Reste du Monde - 21,5 +2,3 

* prévisions

Dans le graphique 1, on voit que le bilan de la Nation France dépend essentiellement de 
comment se compensent les soldes de deux secteurs institutionnels : les ménages et les APU, 
les premiers ayant tendance à dégager une capacité de financement, les secondes étant en 
déficit depuis le début des années 1980.  

Graphique 1. Capacité (+) ou besoin (-) de financement 
des secteurs institutionnels français de 1978 à 2003 – en milliards d’euros 

(données INSEE) 
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A la lecture du graphique 2, on voit qu’il n’existe pas de corrélation évidente entre capacité / 
besoin de financement et vitalité ou grandeur économique. Le Japon est une Nation en 
capacité de financement malgré la crise qui la touche depuis le début des années 1990. Quant 
aux États-Unis, la plus grande nation commerçante, ils sont les débiteurs du Reste du Monde ; 
de fait, les États-Unis sont actuellement la grande pompe aspirante de l’épargne mondiale. Et 
qui hésiterait à leur prêter son argent, étant donné leur capacité productive, à défaut de 
capacité de financement ?  
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Graphique 2. Capacité (+) ou besoin (-) de financement 
de quatre pays de l’OCDE de 1987 à 2002 – en pourcentage du PIB 
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C – La richesse nationale créée et à distribuer 

Dans les chapitres 3 et 4, nous étudierons plus en détails les comportements de 
redistribution, de consommation et d’investissement. Auparavant, nous allons nous attarder 
sur le point de départ : d’où vient la valeur ajoutée ? Quelle richesse crée-t-on qui délimite 
l’ensemble des possibles de la consommation, de l’investissement et de la redistribution : 
bref, ce que communément nous avons déjà appelé la taille du gâteau à se partager ? 

On a déjà dit que la valeur ajoutée nationale VA se mesure en déduisant les consommations 
intermédiaires de la production.  

Soit en 2002 : VA = Y – CI ≈ 1 521 milliards d’euros. 

Soit en 2003 : VA = Y – CI ≈ 1 557 milliards d’euros. 

On tient compte ainsi de la destruction du capital circulant dans le processus de production, 
on pourrait aussi considérer l’usure du capital fixe, qui sans disparaître, vieillit et devra être 
remplacé à terme. On distingue alors la VA nette de la VA brute. 

VA nette = VA brute – amortissement du capital fixe 

Sans plus d’indication, tous les agrégats de la comptabilité nationale sont établis « en brut », 
sans tenir compte de l’usure des machines. Par conséquent, quand on écrit VA, il faut 
comprendre valeur ajoutée brute. 

Loin des hypothèses restrictives de Quesnay, on considère que la richesse est créée par 
l’ensemble des unités productives réparties entre trois grands secteurs : primaire, secondaire 
et tertiaire. Le secteur primaire regroupe toutes les activités d’extraction  des ressources 
naturelles (blé, poissons, minerais, etc.). Le secteur secondaire, ou industrie, regroupe les 
activités qui transforment ces ressources pour en faire des biens manufacturés. Enfin, les 
activités restantes constituent le dernier secteur, dit tertiaire – hétérogène par construction – 
leur point commun serait la fourniture de services ; la richesse produite est immatérielle17. 

17 Par exemple, un coiffeur ne coupe pas des cheveux (ce qui pourrait être considéré comme la transformation 
d’une matière première naturelle, les cheveux) il vend une coupe de cheveu, une allure, concept totalement 
immatériel. 
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En France, on considère qu’existent quelque 2,4 millions d’entreprises privées18, 1500 
entreprises publiques19, et 400 000 exploitations agricoles20. En 2002, les entreprises (hors 
agricultures) se répartissent entre industrie et services (marchands et non marchands) à 
hauteur respectivement de 23,6 % et 76,4 %. La contribution de chaque secteur à la valeur 
ajoutée nationale reflète cette répartition : 

Tableau 2. Part dans la valeur ajoutée de chaque secteur de production en 2002 

Primaire 3.1% 

Industrie 26.5% 

Services marchands et non marchands 70.4% 

Encadré 1. La taille des entreprises françaises 

En France, on compte 2 350 000 entreprises privées (hors agriculture et finances), soit 14 millions de salariés. 

Répartition par taille : 

Les très petites (25,9% des salariés) : 1 140 000 entreprises de 0 salarié. 

1 050 000 entreprises de 1 à 9 salariés. 
soit près de 93% des entreprises 

Les PME (63,1% des salariés) : 140 000 entreprises de 10 à 49 salariés 

20 000 entreprises de 50 à 199 salariés 
4 000 entreprises de 200 à 499 salariés 
soit près de 7% des entreprises 

Les grandes (11% des salariés) : 2 000 entreprises de plus de 500 salariés 
soit moins de 1% des entreprises 

Données UNEDIC 

La répartition de la main-d'œuvre française entre les trois secteurs est équivalente. 

Tableau 3. Répartition de la main d’œuvre (2002) - Milliers de personnes et % 

Agriculture 978.3 3.9% 

Industrie 5459.6 21.9% 

Services marchands et non marchands 18486.7 74.2% 

Ce tableau est le résultat d’une évolution très nette sur le long terme (cf. graphique 3) : 
d’abord la lente érosion de la part de la main-d'œuvre occupée dans le secteur primaire puis 
son effondrement après la Seconde Guerre mondiale, et cela s’est fait certes au profit de 
l’industrie (Révolution industrielle du XIXe siècle), mais surtout au profit des services. 

18 Une entreprise dispose d’une autonomie stratégique et financière, elle peut comprendre un ou plusieurs 
établissements. L’établissement est la plus petite unité de production considérée, qui dépend toujours d’une 
entreprise. 
19 en diminution du fait des privatisations. 
20 si on exclut toutes les parcelles de moins de 12 hectares, qui peuvent être exploitées de manière privée. 
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Graphique 3. Extrait de Thélot et Marchand, Le travail en France (1800-2000), Nathan. 

Encadré 2. Quelques données INSEE sur la population occupée française en 2001 

Population active occupée – c’est-à-dire ayant un emploi – (en milliers) : 

13 437 hommes (dont 5,3 % à temps partiel), 10 881 femmes (dont 30,5 % à temps partiel) 

Taux d’emploi (part des actifs occupés dans la population des plus de 15 ans) : 

68,9 % des hommes ; 55,6 % des femmes 

Statut des emplois (en milliers) : 

2 830 indépendants ; 14 299 en contrat à durée indéterminée (CDI) ; 4 540 fonctionnaires ou assimilés ; 
1 987 contrat à durée déterminée (CDD) ; 428 intérimaires ; 273 apprentis. 

Durée habituelle moyenne de travail des salariés (heures par semaine) : 

38,8 pour les hommes ; 23,4 pour les femmes 

A ce stade, on peut calculer la productivité par tête de chaque secteur. Au niveau national, 
tous secteurs confondus, en 2002, en considérant une VA de 1521 milliards d’euros et une 
population occupée de 24,3 millions, on estime à 62 600 € la valeur ajoutée par chaque 

travailleur (≈ 24.3
1521).

Tableau 4. Productivité ou valeur ajoutée par tête en 2002 par secteur 

Primaire ≈ 49 750 € par personne occupée 

Industrie ≈ 75 700 € par personne occupée 

Services marchands et non marchands ≈ 59 400 € par personne occupée 

La hiérarchie en termes de productivité est traditionnelle : le secteur le moins utilisateur de 
main-d'œuvre (l’industrie qui crée 26,5% de la VA mais n’occupe que 21,9 % de la main-
d'œuvre) a la plus forte productivité, tandis que le secteur le plus consommateur de main-
d'œuvre (le secteur primaire qui crée 3,1 % de la VA mais avec 3,9 % de la main-d'œuvre) est 
le moins productif. 
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Encadré 3. La productivité du travail 

Plusieurs définitions de la productivité du travail existent. Sans doute la plus immédiate est-

elle :
production

volume de travail . En fait, on peut remplacer la production par la valeur ajoutée, afin de ne pas sur-évaluer

la productivité des secteurs ayant de fortes consommations intermédiaires. La difficulté restante est d’estimer le 
volume de travail. Le plus couramment, on retient l’effectif (le nombre de personnes travaillant) ou bien le 
volume horaire (le nombre de personnes × le nombre d’heures travaillées par chacune). Soit :  

La productivité par tête ou par salarié : 
production

effectif  ou
VA

effectif .

La productivité horaire :  
production

effectif × durée
 ou

VA
effectif × durée

 .

Deux remarques : 

La durée à prendre en compte est la durée effective et non la durée légale. 

Le dénombrement des effectifs pose problème dans l’hypothèse où l’entreprise a recours à des travailleurs 
intérimaires : si ceux-ci sont recensés dans la société de travail temporaire qui les emploie, la productivité de 
l’entreprise où ils sont effectivement productifs sera sur-évaluée (puisqu’une partie de la main d’œuvre ne sera 
pas décomptée) et la productivité de la branche services aux entreprises sera sous-évaluée. 

Nous avons jusqu’à présent toujours utilisé le terme de valeur ajoutée, car il nous semble plus 
parlant en terme de richesses créées. Il faut enfin passer à un autre concept, différent en 
termes comptables mais que l’on va utiliser de manière équivalente en termes économiques : 
le Produit intérieur brut 21 (ou PIB). Il rend peut-être mieux compte du gâteau produit par la 
Nation France. Précisément, la définition du PIB est : 

PIB = somme des VA + (impôts – subventions sur les produits) + (droits de douanes) 

Cette définition du PIB est dite selon l’optique du produit  ou des ressources ou encore de 
l’offre. Dans ce cours de macro-économie et non de Comptabilité nationale, nous allons 
négliger les taxes et impôts et considérer dorénavant que PIB = somme des VA sectorielles, 
c’est-à-dire la création de l’ensemble des unités productives. 

Ainsi, en France (2002), on a créé des richesses à hauteur de 1521 milliards d’euros et nous 
étions 61 231 milliers de personnes. Potentiellement, de manière égalitaire, on pouvait donc 
donner à chaque résident 24 840 € par an. Il s’agit du PIB par tête qui nous renseigne sur ce 
qu’on peut faire au maximum comme répartition égalitaire : étant donné ce qu’est notre 
population occupée, ce qu’elle produit, on ne peut pas attribuer à chaque résident 25 000 € ! 
C’est en quelque sorte une épreuve de réalité. Alors comparons notre ensemble des possibles 
à celui de quelques autres pays de l’OCDE. 

21 Le lecteur sait maintenant que le qualificatif de « brut » vient du fait que l’on néglige l’amortissement du 
capital fixe. On retrouve cette précision également dans FBCF : formation « brute » de capital fixe. Quand rien 
n’est spécifié, par défaut, l’agrégat est « brut ». 
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Tableau 5. PIB par tête en dollars américains en 2002 
(prix et taux de change courants)22 

Allemagne 24100 Espagne 16200 Japon 31300 Portugal 11700 

Autriche 25500 États-Unis 36100 Luxembourg 47200 Royaume-Uni 26400 

Canada 23100 France 23400 Mexique 6300 Suisse 37400 

Danemark 32100 Italie 20400 Pologne 4900 Turquie 2600 

En fait, si on est scrupuleux, les richesses à se distribuer en France ne correspondent pas au 
PIB mais au Revenu National, avec : 

Revenu national = 
PIB + revenus reçus du Reste du Monde – revenus versés au Reste du Monde 

Par conséquent, le PIB, ce sont les nouvelles richesses créées par le pays mais qui peuvent 
être distribuées hors du pays. Le Revenu national, ce sont les nouvelles richesses dont dispose 
le pays (qui ont pu être créées à l’étranger). PIB et Revenu national étant toujours très 
proches, on raisonne le plus souvent en termes de PIB. 

Enfin achevons cette section en abandonnant les répartitions virtuelles et en détaillant la 
répartition effective du PIB ou de la VA entre revenus de la propriété, revenus du travail et 
taxes (cf. schéma 3). Ce qui a été produit va être distribué, d’où une autre manière d’écrire le 
PIB comme la somme des revenus qu’il engendre. L’écriture comptable exacte, dite selon 
l’optique des revenus, est : 

PIB = rémunérations des salariés + excédent brut d’exploitation + (impôts – subventions sur 
la production et les importations) 

L’excédent brut d’exploitation (EBE) est l’agrégat de la Comptabilité nationale correspondant 
aux bénéfices des entreprises et entrepreneurs individuels (après paiement des revenus du 
travail et des taxes sur la production). C’est donc l’EBE qui fait la rémunération des 
actionnaires. Approximativement ces dernières années en France, 56% du PIB ou de la VA 
reviennent aux travailleurs, 40% aux capitalistes23 et 4% aux APU (bien sûr, cela ne fait pas 
tous les impôts, les revenus sont imposés à leur tour). 

Tableau 6. Répartition de la valeur ajoutée en France de 1994 à 2000 et 2002. 

En % de la Valeur ajoutée 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2002 

Rémunération des salariés 56,6 56,2 56,8 56,5 55,7 56,6 56,9 57,2 

Impôts sur la production 4,3 4,3 4,6 4,6 4,6 4,4 4,2 3,7 

Excédent brut d’exploitation 40,4 40,5 39,9 39,9 40,7 40 39,8 39 

Source INSEE 

Une comparaison avec quatre autres pays de l’OCDE est instructive (graphique 4). D’une 
part, on observe partout une grande stabilité de la part du revenu du travail dans le partage du 
gâteau économique dans chaque pays. En fait, cette répartition relève plus des structures et 
coutumes sociales (ce que l’on estime juste comme rémunération du travail) que des marchés 
du travail même très dynamiques. D’autre part, c’est dans les pays anglo-saxons pourtant 

22 En tenant compte de la différence de pouvoir d’achat dans chaque pays par rapport aux États-Unis, certains 
écarts s’estompent. Par exemple, le PIB par tête de la Turquie devient 6400 $, celui du Danemark 29200 $ et 
celui de la France 27300 $. 
23 N’oublions pas que l’on peut être travailleur et capitaliste en même temps. 
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réputés plus libéraux et capitalistes que la part des revenus du travail est la plus importante ! 
Certes aux Etats-Unis, cela est dû à une plus faible imposition sur la production, mais au 
Royaume-Uni, la part de l’EBE dans le PIB (la part des richesses créées destinées aux 
détenteurs du patrimoine) est plus faible qu’en France (graphique 5) ! Au moment de cette 
rédaction, nous n’avons pas les données OCDE 2002 pour le Japon, notons néanmoins que 
dans ce pays aussi la part des rémunérations dans le PIB est un peu plus élevée qu’en France. 

Graphique 4. La part du revenu du travail dans le PIB 
dans cinq pays de l’OCDE de 1987 à 2002 
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Graphique 5. Répartition du PIB dans cinq pays de l’OCDE en 2002. 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

ÉTATS-UNIS FRANCE GRÈCE ITALIE ROYAUME-UNI

Rémunérations du travail Impôts sur la production Excédent brut d'exploitation

D - Conclusion en une égalité fondamentale 

Nous allons ici résumer l’économie modélisée dans ce chapitre en une équation se 
restreignant aux opérations sur les biens et services. Il s’agit de confronter en une seule ligne 
ce qu’il y a de disponible sur le territoire et ce à quoi cela est employé. Ou encore, nous allons 
résumer le syllogisme de l’introduction générale en ne retenant que les deux étapes extrêmes 
(la production et l’utilisation) et en faisant abstraction des règles de distribution et d’échange 
propre à chaque économie. 

De quoi dispose-t-on ? Des ressources de l’économie : la production Y et les importations M. 

Comment cela est-il utilisé ? Les emplois de l’économie : les exportations X, les 
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consommations intermédiaires CI, les consommations finales CF, et la formation brute de 
capital fixe FBCF. 

Comme rien ne se perd dans le circuit, tout se transforme, on doit avoir l’égalité 
fondamentale : 

Emplois = Ressources 

C’est-à-dire : 

CI + CF + FBCF +X = Y + M 

Ce qu’on peut réécrire : 

CF + FBCF + X - M = Y - CI 

En négligeant les taxes sur les produits et les droits de douanes, on reconnaît à droite de cette 
égalité la définition du PIB selon l’optique des ressources. Par conséquent : 

PIB = CF + FBCF + X - M 

Il s’agit de la définition du PIB selon l’optique des emplois ou de la demande. 

Vérifions le respect de l’égalité « emplois/ressources » pour 2002 et 2003 (en milliards 
d’euros) : 

2002 : PIB = 1521 ; CF = 1196,2 ; FBCF = 293,4 ; X – M = 411,6 – 380,2 = 31,4, il s’agit du 
solde ou de la balance commerciale ; on a bien 1196,2 + 293,4 + 31,4 = 1521. 

2003 : PIB = 1557 ; CF = 1243,2 ; FBCF = 293,8 ; X – M = 402 – 382 = 20 ; on a bien 1243,2 
+ 293,8 + 20 = 1557. 

Récapitulons : le PIB selon l’optique du produit nous dit d’où vient le PIB (l’offre de biens et 
services marchands et non marchands), le PIB selon l’optique des revenus nous renseigne sur 
son partage entre travail, capital et État, et le PIB selon l’optique des emplois nous dit à quoi 
il est employé (la demande de biens et services marchands et non marchands pour consommer 
ou investir en France ou à l’étranger). Nous retrouvons notre enchaînement Production – 
Distribution – Utilisation24. À chaque étape correspond une décomposition différente du 
même gâteau économique, le PIB. 

24 Comme en macro-économie, nous n’étudions pas le détail des marchés, le niveau Échange est négligé. 




